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AMENDEMENT 

PROPOSÉ 

par  BOULAT  ( de  la  Meurthe  ) ; 

✓ 

Au  premier  article  du  projet  de  réfolution  fur  la 
taxe  a établir  fur  le  feL 


Séance  du  21  pluvi©fe  an  7. 


Représentant  du  peuple. 

L’article  premier  du  projet  eft  ainfi  conçu  : 

«<  Il  fera  établi , au  profit  de  la  République  , fur  les 
» fels  marins  deftinés  à la  confommation  intérieure  , un 
« droit  de  cinq  décimes  par  cinq  heétogrammes  ( un  fous 
» par  livre  pefant  ).  >» 
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Je  propofe  par  amendement  que  îa  taxe  pèfe  non -feu- 
lement fur  les  fels  marins,  mais  encore  fur  les  fels  prove- 
nant des  fources  falées , tant  nationales  que  particulières  # 
qui  exiftem  dans  le  fein  de  la  République. 

J’obferve  d’abord  que  cet  amendement  eft  bien  différent 
de  celui  qui  vous  a été  propofé  il  y a quelques  jours,  de 
dont  vous  avez  ajourné  l’examen  jufqu’à  la  difcufîion  du 
projet  que  je  vous  ai  préfenté  fur  la  réclamation  des  pro- 
priétaires des  falines  particulières  du  département  de  la 
Meurthe.  En  effet , ce  dernier  amendemenc  avoir  pour 
but  d’ajouter  l’impôt  légal  que  vous  voulez  établir  à l’im- 
pôt de  fait  qui  eft  déjà  fupporté  pat  les  départemens  de 
î’Eft,&  par  confequent  d’introduire  une  monftrueufe  iné- 
galité entre  eux  &c  les  autres  départemens  de  la  Répu- 
blique : ( il  peut  fe  faire  que  ce  n’ait  pas  écé  là  l’intention 
de  l’auteur  de  l’amendement  -,  mais  c’eft  ainfi  qu’il  a été 
entendu  par  l’afïèmblée.  ) 

Mais  celui  que  je  propofe  a pour  but  d’anéantir  l’im- 
pôt de  fait  qui  pèfe  arbitrairement  fur  les  départemens  de 
î’Eft  , & de  lui  fubftituer  l’impôt  légal  qui  eft  l'objet  delà 
réfolution. 

Or , cet  amendement  eft  fondé  fur  la  conftitution  , ôc 
il  eft  dans  l’intérêt  de  îa  République. 

S’il  y a un  principe  clair  ôc  vraiment  conftitutionnel  en 
matière  d’impôts,  ceft  que  tout  impôt  doit  être  général, 
uniforme  , & pefer  également  fur  tous  les  contribuables  à 
raifon  de  leurs  facultés.  Si  c’eft  un  impôt  foncier,  il  doic 
pot  ter  fur  tous  les  fonds  de  la  même  nature  qui  fe  trouvent 
compris  dans  la  République,  & on  peut  en  dire  amant 
de  route  efpèce  de  taxe , foit  mobilière  , foit  induftrielle  , 
foit  direéte  , foit  indirecte.  Ici  vous  établirez  un  impôt 
fur  le  fel  ^ il  doit  porter  également  fur  tous  les  fels  qui  fe 
fabriquent  dans  la  République*,  il  ne  peut  pas  y avoir 
une  loi  pour  ceux  de  l’Oueft , une  autre  pour  ceux  du 
Midi , une  troifième  pour  ceux  de  l’Eft.  Ce  feroit  rompre 
l’unité  conftitutionnelle,  introduire  des  différences  Ôc  des 
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privilèges  entre  les  enfans  de  la  même  famille.  A la  vérité, 
il  eft  impoflible  que  tous  aient  le  fei  au  même  prix  ; ceux 
qui  font  éloignés  du  lieu  de  la  fabrication  font  forcés  de 
payer,  outre  le  prix  primitif  & focal,  celui  qui  réfulte  du 
tranfport.  Il  y a de  même  quelque  diverfité  dans  le  prix 
refultanc  de  la  fabrication  : là  on  emploie  l’adion  du  foleil  , 
ici  celle  de  l’air  , ailleurs  celle  du  feu.  On  peut  anfli  faire 
ufage  de  procédés  plus  ou  moins  économiques  } mais  toutes 
ces  différences  viennent  ou  de  la  nature  ou  de  l’homme  : 
elles  font  hors  du  domaine  de  la  loi  , on  ne  doit  pas  les 
confidérer  ici.  Mais  ce  que  la  loi  établir  doit  être  général, 
uniforme  3c  parfaitement  égal.  C’eff  donc  bleiïer  cette 
égalité  , c’eft  fouler  aux  pieds  la  confticunoa  que  de  ne 
pas  appliquer  A toutes  les  efpèces  de  fels  qui  fe  fabriquent 
dans  la  République,  la  taxe  qui  fait  l’objet  de  la  réfelu- 
tion. 

Et  remarquez  que  , fi  vous  n’adoptiez  pas  mon  amende- 
ment, la  conftitution  feroit  violée  d’une  manière  d’autant 
plus  odieufe  que  l’impôt  particulier  qui  pèfe  fur  les  dépar- 
temens  de  l’Eft  , eft  un  impôt  de  fait , arbitrairement  établi 
par  une  autorité  qui  n’en  a pas  le  droit.  Sans  doute  le 
Diredoire  pouvait , félon  les  règles  prefcrites  par  la  loi  , 
donner  à bail  les  falines  nationales  : mais  outre  qu’il  n’a 
pas  obfervé  ces  règles , il  ne  pouvoit  pas  taxer  le  prix  du 
fel  & fupprimer  les  falines  particulières  pour  établir , au 
profit  d’une  ferme  générale  , un  monopole  exclufif,  duquel, 
il  réfulte  un  impôt  de  fait  qui  élève  une  denrée  de  pre^ 
mière  néçeftité  à un  prix  lix  fois  plus  fort  que  le  prix  na- 
turel. Cela  eft  évidemment  fubverfif  de  toute  idée  de  conf- 
titiition  3c  de  loi  ^ & fi  le  Corps  légiflatif  fe  tait  fur  une 
pareille  infradiqn , il  en  réfulcera  que  le  Diredoire  peut 
fupprimer  tous  les  marais  falans  particuliers  qui  exiftent  à 
l’Oueft  ëc  au  Midi  de  la  République , 3c  en  général  tous  les 
établiffemens  privés  qui  peuvent  entrer  en  concurrence  avec 
un  établiflement  fifcal.  Delà  , la  contrariété  d’inrérêt  entre 
les  divers  départemens  3c  dans  le  fein  du  Corps  légiflatif 
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far  la  matière  qui  nous  occupe  ; delà  la  réfurre&ion  des 
fermes  générales  , des  privilèges  exclusifs  , des  monopoles , 
c’eft-à-dire , de  tout  ce  quil  y avoit  de  plus  funefte  dans 
Tancieh  régime. 

L’amendement  que  je  propofe  eft  donc  effentiellement 
lié  aux  grands  principes  de  l’égalité  & de  la  liberté  : mais 
il  eft  facile  de  prouver  qu’il  n’intéretle  pas  moins  le  tréfor 
national. 

Si  vous  mettez  une  taxe  fur  les  Tels  qui  fe  fabriquent 
dans  le  fein  de  la  République  , il  eft  clair  qu’il  faut  prohiber 
l’importation  des  fels  étrangers , fans  quoi  votre  taxe  feroic 
illufoire  au  moins  en  partie.  Cela  étant , tous  les  Français 
ne  pourront  confommer  que  des  fels  français.  Or  tous  ces 
fels  fe  réduifent  à ceux  qui  fe  fabriquent  à TOueft,  au  Midi 
àc  à PEft.  Ces  trois  efpèces  de  fel  fe  partagent  & fe  dis- 
putent en  quelque  forte  la  France.  Dans  ce  partage,  voyons 
quel  peur  être  le  lot  des  fels  de  î’Eft,  provenant  des  fources 
Liées  que  la  nature  a placées  dans  cette  partie  de  la  Répu- 
blique , la  plus  éloignée  de  la  mer.  Qu’on  jette  les  yeux 
fur  la  cane  de  la  France  , k qu’on  fonge  que  nous  raifon- 
nons  dans  l’hypothèfe  où  i’i importation  du  fel  étranger  eft 
prohibée,  Ôc  où  la  taxe  d’un  fou  par  livre  pefant  eft  affile 
fur  les  fels  marins  ; qu’on  corffidère  encore  la  qualité  des 
fels  de  l’Eft  que  leur  beauté  fait  préférer  aux  fels  marins  au 
moins  pour  la  confommac&mi  des  individus , on  verra  que 
les  fels  de  l’Eft  doivent  être  pris  par  la  iixième  partie  au 
moins  des  habitans  de  la  France.  Qu’on  ajoute  à cela  les 
pays  conquis  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  dont  la  population 
eft  évaluée  à pins  de  trois  millions  dans  l’état  qui  nous  a 
été  donné  par  Parchivifte  du  Corps  légiftatif  , pays  qui 
feront  forcés  de  s’approviftonner  des  fels  de  l’Eft  ; il  eft 
clair  que  ces  fels  feront  employés  par  «huit  à neuf  millions 
au  moins  d’individus.  Maintenant  il  faut  confidérer  que  dans 
îa  plupart  des  départemens  qui  les  prendront  , la  confom- 
niatien  des  individus  eft  la  plus  foible  partie  de  lf  confom- 
ma'tion  qu’on  peut  y faire  en  ce  genre.  Les  fourrages  quf* 
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pour  devenir  falutaires  , ont  befoin  de  ces  fels , le  commerce 
des  fromages , celui  des  beftiaux  , les  manufactures  de 
tabac  , les  tanneries  , les  verreries , & plufieurs  autres  arts 
peuvent  porter  cette  confommation  à une  quantité  incalcu- 
lable. Ce  n’eft  pas  tout , on  peut  faire  avec  l’étranger  un 
très-grand  commerce  de  ces  fels,  ce  qui  en  augmente  pro- 
'digieiifement  le  débit.  On  nous  dit  à cela  aue  cette  con- 
lommacion  extérieure  ne  doit  pas  comprer  ici  , parce  que  le 
fel  vendu  à l’étranger  eft  affranchi  de  l’impôt.  Mais  quelle 
peut  être  la  raifon  de  cette  exemption  pour  les  Tels  marins? 
C’eft,  fans  doute  , la  crainte  qu’en  leur  faifant  fubir  l’impôt 
pour  l’étranger,  ils  ne  fuffent  refufés  par  lui.  Or  , fi  l’on  fe 
borne  à la  taxe  d’un  fou  par  livre  peîant , les  fels  de  l’Eft 
auront  la  préférence  chez  l’étranger  fur  tout  autre  fel  dans 
un  efpace  immenfe  , & l’expérience  le  prouve,  puifque  dans 
aucun  temps  , l’étranger  ne  les  a eus  à meilleur  compte  , & 
qu’il  en  a toujours  pris  une  grande  quantité.  D’ailleurs,  que 
porte  notre  traité  avec  la  Suifte  qui  s’approvifionne  géné- 
ralement dé  ces  fels  ? Il  porre  fimplement  qu’elle  ne  les 
paiera  pas  plus  cher  que  les  Français.  On  peut  donc  , fous 
tous  les  points  de  vue , débirer  avec  un  grand  fuccès  ces  fels 
chez  l’étranger , en  les  lui  vendant  au  même  prix  que  dans 
l’intérieur,  fi  la  taxe  n’excède  pas  cinq  francs  par  quintal  : 
ôc  il  eft  notoire  que  la  ferme  des  falmes  nationales  vend 
fes  Ois  aux  Suiftes  fur  le  pied  de  fept  francs  le  quintal. 

Au  refte,  joyeux  ici  calculer  au  plus  grand  rabais,  & 
ne  prendre  que  deux  millions  de  quintaux  pour  la  confom- 
macion  qui  pourra  être  faite  des  fels  de.  l’Eft.  ( Et  certe  , 
je  pourrois , dans  cette  évaluation  , mettre  de  côté  le  débit 
à l’étranger.)  Ces  deux  millions,  fabriqués  tant  dans  les 
falines  nationales  que  dans  les  falines  particulières  , frappés 
de  la  taxe  de  cinq  francs  le  quintal  , donneront  un  pro~ 
doit  de  10  millions  au  tréfor  public. 

C’eft  déjà  le  double  de  la  fomme  que  la  ferme  prétend 
piyer  au  gouvernement  ; mais  il  faut  obferver  que  dans  ce 
prétendu  paiement  de  5 millions , elle  fait  entrer  le  prix 


des  bois  quelle  achète  de  la  nation  pour  fon  exploitation  j 
ce  prix,  de  fon  aveu,  monte  à 5oo,ooo  francs,  & il  eft 
fûr  qu’il  doit  aller  bien  au-delà  ; il  faut  l’ajouter  aux  10 
millions  comptés  plus  haut  , & y joindre  le  prix  réfultant 
de  la  vente  que  la  République  pourra  faire  pour  la  même 
exploitation  des  corn  bu  (fioles  fofîiles  qui  lui  appartiennent 
en  grande  quantité  dans  le  voifinage  des  falines.  Si  l’on 
confidère  encore  qu’en  rétablilfant  les  falines  particulières, 
on  multiplie  les  produits  , & qu’on  donne  une  plus 
grande  a&ivité  aux  divers  genres  d’induftrie  dont  j’ai  parlé 
plus  haut , & qu’on  augmente  d’autant  les  taxes  qui  pèfent 
déjà  fur  eux;  il  eft  évident  que  le  tréfor  public  doit 
gagner  cinq  à fix  millions  au  moins  j par  l’adoption  de 
l’amendement  que  je  propofe. 

Il  réfulte  delà  que  la  ferme  des  falines,  qui,  jufqu’à 
préfent , a fait  un  bénéfice  confidérable  aux  dépens  de  la 
République,  verroic  groftir  prodigieufement  ce  bénéfice 
par  rétabliftèment  d’une  taxe  fur  les  fels  marins  , tk  que 
cett£  taxe  qu’elle  fol  licite  depuis  fi  long  temps  , pour  écar- 
ter la  concurrence  de  ces  fels,  tourneroit  en  grande  partie 
à fon  profit , fi  fon  bail  fubliftoit.  Mais  l’iniquité  de  ce 
bail  & de  tout  ce  qui  l’a  luivi  fera  démontré  plus  parti- 
culièrement quand  on  difcutera  le  projet  préfenté  fur  les 
faillies  particulières.  Il  me  fufîit  maintenant  d’avoir  démon- 
tré que  l’amendemenr  que  je  propofe  peut  feul  rendre 
conititunonnelle  la  taxe  mife  fur  le  fel  , qu’il  eftfondé  lue 
les  principes  de  liberté  &c  de  légalité  , qu’il  fait  dif- 

paroître  un  impôt  de  fait  arbitrairement  afiis  fur  une 
partie  de  la  République , qu’il  anéantit  un  monopole 
odieux  , qu’il  prévient  pour  l’avenir  toute  entreprife  de 
ce  genre,  ôc  qu’enfin  il  groftit  de  piufieurs  millions  la  taxe 
propofée. 
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